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[image: Image]Abus de position dominante

En juin 2023, une nouvelle fois, la Commission européenne a épinglé Google pour abus de position dominante à propos de la publicité en ligne. La firme américaine avait d’ailleurs déjà payé l’équivalent de 8 milliards d’euros d’amende pour diverses pratiques anticoncurrentielles comme celle-ci. Lorsque sur un marché la concurrence est faible voire nulle, les entreprises bénéficient en effet d’un pouvoir de marché important qui les autorise alors à imposer leurs prix, à limiter leur production ou bien à négliger la qualité de leurs produits et ce, au détriment du consommateur. Dès lors, les pouvoirs publics doivent intervenir dans le cadre des politiques de la concurrence en limitant ce pouvoir de marché. Le plus souvent par des sanctions financières à l’instar de celles adressées à Google.
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Pour un certain type d’entreprise au statut juridique très particulier, comme les sociétés anonymes (SA) ou société anonyme à responsabilité limitée (SARL), il est possible de léguer ou d’acheter tout ou une partie de son capital. L’action représente ainsi une part de l’entreprise, qui peut être vendue ou achetée en Bourse notamment. Étant une part de l’entreprise, l’action garantit à son propriétaire (qui peut être n’importe qui, comme vous et moi) une part des bénéfices qu’elle génère, de façon proportionnelle. Ainsi, l’heureux actionnaire détenteur de 1 % d’une entreprise comme Apple percevra chaque année l’équivalent de 1 % des bénéfices enregistrés par l’entreprise. On parle alors de « dividende ». Il peut même arriver que des dividendes soient supérieurs aux profits de l’entreprise. Des dividendes pouvant même continuer d’être versés lorsque l’entreprise ne réalise pas de profits !

► Voir également « Actionnaire », « CAC 40 », « Capitalisation boursière », « Dividendes », « Superprofits ».

[image: Image]Actionnaire

Incontournable lorsque l’on parle notamment de grandes entreprises, l’actionnaire (ou les actionnaires) correspond au(x) propriétaire(s) de l’entreprise dont il possède des parts. Partie prenante dans la gouvernance de l’entreprise, l’actionnaire partage le pouvoir avec les salariés dirigeants qui gèrent l’entreprise au quotidien. Le partage des tâches est alors clair : l’actionnaire investit dans l’entreprise et les salariés y travaillent en veillant à ce que l’entreprise soit productive et rentable. Des conflits peuvent apparaître entre « actionnaires » et « salariés », notamment autour des questions de partage des richesses. En effet, comment répartir le plus équitablement la richesse produite par l’entreprise entre les salaires et les profits ? Question récurrente, jamais vraiment résolue.

► Voir également « Action », « Capitalisation boursière », « Dividendes », « Plan social », « Superprofits ».
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Comment savoir si votre logement, votre terrain ou vos actions ont gagné ou perdu de leur valeur ? Quel que soit l’actif en question, celui-ci peut être évalué à différents moments avec des méthodes de calcul pouvant varier, ce qui donnera ainsi des taux d’actualisation qui seront différents. Il est alors déterminant aussi bien pour la personne qui a le projet d’investir que le propriétaire d’un actif qui hésite entre le conserver ou s’en séparer. Le but est d’avoir des revenus actualisés supérieurs au coût de l’investissement. Ainsi, l’achat d’une maison ou d’une entreprise ne sera intéressant qu’à partir du moment où sa valeur future sera supérieure à sa valeur au moment de son achat. Ce qui implique donc de prendre en compte la valeur de l’actif en lui-même, mais également les revenus qu’il pourra générer (respectivement un loyer ou un profit par rapport à ces deux exemples).

[image: Image]Agence de notation

En mai 2023, l’agence de notation financière américaine Fitch Ratings a abaissé la note financière de la France passant de AA à AA-, ce qui a contribué à provoquer un séisme sur les marchés financiers. Se basant à partir de différents indicateurs comme le niveau de dépenses publiques d’un pays, ses perspectives de croissance économique ou encore le degré de stabilité politique, les agences de notation sont des entreprises qui ont pour vocation de mesurer la solvabilité (c’est-à-dire leur capacité à rembourser la dette) des entreprises et des États qui empruntent sur les marchés financiers. Allant de AAA (note indiquant une « qualité de crédit élevée ») à D (note indiquant le défaut de paiement), ce système de notation fait l’objet d’une attention toute particulière des investisseurs sur les marchés financiers. Une dégradation de la note financière pour un pays peut contribuer à limiter sérieusement sa capacité de financement, car elle entraîne souvent comme réaction la hausse des taux d’intérêt, risquant d’avoir les effets d’une « prophétie autoréalisatrice »… en provoquant indirectement le défaut de paiement pour un pays mal noté.

► Voir également « Déficit public », « Dette publique », « Obligations »
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Terme générique qui s’applique à n’importe quel acteur de la vie économique. On distingue en général trois types d’agents économiques.

Tout d’abord, les entreprises chargées de produire des biens et des services marchands dans l’optique de faire des profits qu’elle pourra réinvestir dans le but de produire de nouveaux biens et services.

Ensuite, les consommateurs (parfois assimilés aux ménages) qui, comme leur nom l’indique, consomment des biens et des services pour satisfaire leurs besoins.

Enfin, l’État qui a la charge d’organiser la vie économique et si nécessaire de la soutenir, comme en période de crise.

[image: Image]Altermondialisme

Alors que l’on assiste à une accélération des échanges commerciaux depuis 1945 à l’échelle mondiale, les effets induits par la mondialisation économique continuent de faire débat. D’un côté, on trouve ceux qui considèrent que la généralisation des échanges a des effets bénéfiques participant à l’enrichissement de tous les pays qui y prennent part ; de l’autre, ceux qui estiment au contraire qu’elle aggrave les inégalités entre des pays déjà riches et des pays qui ont plutôt tendance à s’appauvrir. Pour ces derniers, une autre voie est possible : celle de l’altermondialisme. Faisant notamment valoir leurs préoccupations pour l’environnement ou encore la persistance d’un sous-développement de certains pays, ses partisans militent pour un commerce plus équitable et la redistribution des richesses à l’échelle mondiale.

► Voir également « Commerce équitable », « Développement », « Développement durable »
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Si la question des impôts est aussi épineuse, c’est parce que ces derniers dépendent surtout de l’assiette fiscale c’est-à-dire du revenu ou de la valeur du patrimoine détenu par le contribuable. Autrement dit, l’assiette fiscale représente le gâteau et l’impôt la part qui revient à la collectivité. Plus l’assiette est grande, plus l’impôt prélevé sera important. Salaires, primes, bénéfices ou encore valeur d’un bien immobilier, pour ne citer que ces exemples, sont autant d’éléments qui vont permettre de générer un revenu et être au final imposable.

► Voir également « Évasion fiscale », « Impôts », « Revenus »
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Créées en 2008, les auto-entreprises auront connu un succès important depuis. En 2009, trois quarts des créations d’entreprises étaient le fait d’auto-entrepreneurs estimées à 320 000 pour cette année. Entre-temps, elles sont devenues un acteur incontournable de l’économie française. Estimées à plus de 2,5 millions en 2023, elles bénéficient d’un régime fiscal avantageux lorsque leur chiffre d’affaires annuel ne dépasse pas un certain seuil (pas d’impôt sur le revenu la première année si celui-ci ne dépasse pas 10 000,00 euros). Aujourd’hui, les auto-entreprises existent dans des secteurs nombreux et variés, représentant autant d’emplois malgré leur statut d’indépendants. Pour autant, la situation d’un auto-entrepreneur peut s’avérer précaire à en croire leur revenu moyen (moins de 1 000,00 euros par mois). À cela s’ajoute leur taux de survie très aléatoire quelques années après leur création.

► Voir également « Assiette fiscale », « Bilan comptable », « Gouvernance d’entreprise », « Impôts »
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Indispensables au bon fonctionnement de l’économie, les banques contribuent à la mise en relation entre l’épargne d’« agents à capacité de financement » et les projets des « agents en besoin de financement » qui vont alors leur solliciter un crédit. On parle alors de « financement intermédié », qui se passe en deux temps :

1. pour inciter les agents économiques à déposer une partie de leurs revenus chez elles, les banques leur proposent alors un taux d’intérêt qui sera plus ou moins rémunérateur. Ainsi, un compte en banque approvisionné de 100000 euros, avec un taux d’intérêt en vigueur de 2 % rapportera l’année suivante des intérêts équivalents à 2 000 euros à son propriétaire.

2. pour financer cette opération, la banque fixe également un taux d’intérêt aux emprunteurs (du ménage qui souhaite acheter une maison à l’entreprise qui fait le choix d’investir en achetant des machines, par exemple). Il représente alors le coût du crédit accordé. L’emprunteur doit à l’issue d’une certaine échéance rembourser les intérêts du crédit, en plus de la somme empruntée. C’est au final grâce à cette contrepartie que l’épargnant sera rémunéré.

► Voir également « Banque centrale », « Épargne », « Taux d’intérêt (nominal et réel) », « Taux d’intérêt directeurs »
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Définies en opposition aux « banques commerciales », aussi appelées « banques de second rang » (comme la Société Générale ou BNP Paribas entre autres), les banques centrales ont un statut particulier. À l’instar de la Banque centrale européenne (BCE) pour la zone euro ou de la Federal Reserve (Fed) aux États-Unis, les banques centrales participent au processus de création monétaire de deux manières :

–de façon directe tout d’abord, dans la mesure où ce sont elles, et elles seules, qui peuvent frapper les pièces de monnaie et produire des billets de banque ;

–de façon plus indirecte, lorsqu’elles permettent aux banques commerciales d’accorder plus ou moins facilement des crédits, en ajustant leurs « taux d’intérêt directeurs », à partir desquels les banques commerciales vont déterminer leurs propres taux d’intérêt.

Les banques centrales sont au premier rang en période de crise financière. Ce sont elles qui peuvent, par exemple, venir en aide aux banques commerciales en difficulté (en rachetant notamment leurs dettes). Ce sont elles enfin qui pilotent la « politique monétaire » pour soutenir l’activité économique ou encore lutter contre l’inflation.

► Voir également « Banque », « Inflation », « Politiques économiques »
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Organisation créée dans la foulée des Accords de Bretton Woods, la Banque mondiale est devenue depuis 1945 un acteur incontournable dans l’aide des pays du Sud (autrefois appelés du « Tiers-monde »). Son rôle consiste alors à accorder des financements, qui prennent le plus souvent la forme de prêts, qui vont aider les pays en difficulté à investir dans des secteurs clés (construction d’infrastructures, éducation, santé, par exemple), afin de les accompagner dans leur développement. Ses prêts peuvent également servir… au désendettement des pays les moins avancés ou à financer des programmes de lutte contre la pauvreté au sein de leurs populations. Aujourd’hui, la Banque mondiale suscite de nombreuses interrogations. Le manque de moyens dont elle dispose au regard de sa tâche est pointé du doigt. Son interventionnisme dans la politique intérieure des pays qu’elle est censée accompagner, à travers notamment les « programmes d’ajustement structurel » d’inspiration libérale, étant présenté comme une forme de « néocolonialisme ».

► Voir également « Fonds monétaire international »

[image: Image]Biens communs (ou Communs)

Appartenant théoriquement à nous tous et à personne en particulier, les biens communs sont partout : de l’air que l’on respire, au parc dans lequel on a l’habitude de se promener en passant par la plupart des ressources naturelles nécessaires à notre survie. Échappant au droit de propriété mais en même temps indispensable à notre bien-être, tout l’enjeu des biens communs est alors d’en user sans en abuser, c’est-à-dire en garantissant leur accès aux autres tout en permettant leur préservation pour les générations futures. Pour ce faire, ces biens font désormais de plus en plus l’objet d’une réglementation stricte de la part des pouvoirs publics visant à limiter, voire interdire leur exploitation. Ainsi, des quotas de pêche sont imposés en Europe pour préserver les réserves de poissons dans la mer, dont certaines espèces sont en voie d’extinction.

► Voir également « Développement durable »
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Voilà de quoi donner des migraines à tout entrepreneur qui n’est pas un comptable aguerri ou qui n’en a pas à sa disposition. Le bilan comptable, qui se fait le plus souvent chaque année, oblige l’entreprise à réaliser un travail minutieux et le plus exhaustif possible pour rendre compte de sa situation, notamment avant la déclaration fiscale. Pour ce faire, il convient de distinguer dans l’entreprise :

–l’actif, qui correspond alors à la valeur des ressources présentes et à venir (comme le chiffre d’affaires lié aux ventes réalisées par l’entreprise) et du patrimoine détenu (stocks, équipements, locaux, terrains) ;

–et le passif, qui correspond au contraire à la valeur des ressources que l’entreprise doit régler (masse salariale, dettes, versement des dividendes, etc.).

Le bilan comptable représente aussi bien un exercice plus ou moins complexe à réaliser qu’un outil de mesure indispensable de la bonne santé économique et financière de l’entreprise. Deux bonnes raisons de donner des sueurs froides avant de s’y attaquer.
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Dans un contexte marqué par une forte inflation concernant notamment l’énergie et pénalisant le pouvoir d’achat des Français mais également les entreprises qui ont besoin d’énergie pour produire des biens et des services, les pouvoirs publics ont mis en place un « bouclier tarifaire ». Concrètement, il s’agit de limiter l’augmentation des prix dans des secteurs spécifiques, comme le gaz ou l’électricité, en décidant d’un gel des tarifs imposés aux entreprises qui les proposent. Pour ne pas pénaliser non plus les fournisseurs d’énergie, l’État s’engage alors à leur accorder des contreparties financières, lesquelles s’étaleront sur plusieurs années et pouvant s’élever à plusieurs milliards d’euros.

► Voir également « Inflation », « Tarif réglementé »
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Véritable temple des marchés financiers, mais également épicentre de crises financières retentissantes (comme celle de 1929 aux États-Unis), la bourse, ou plus précisément la « bourse des valeurs mobilières », représente le lieu qui incarne le mieux ce qu’est un marché. Elle est le lieu de confrontation entre, d’un côté, une offre d’actions mais également d’obligations venant de la part d’entreprises, voire d’États, et, de l’autre, une demande pour ces titres émanant de la part d’investisseurs qui engagent alors une partie de leur épargne. La bourse participe ainsi au « financement direct » de l’économie. N’importe qui dès lors, sur les conseils avisés de son courtier, pourra ainsi placer une partie de ses économies dans l’entreprise de son choix. Si la bourse et par extension les marchés financiers sont parfois décriés, c’est parce qu’ils peuvent être le lieu de tous les excès, sous l’effet notamment des « bulles spéculatives » (des titres pouvant très rapidement prendre de la valeur pour ensuite dégringoler et provoquer la faillite d’entreprises… ainsi que de leurs investisseurs).

► Voir également « Action », « CAC 40 », « Capitalisation boursière », « Obligation »
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Pourquoi inventer ou innover quand on est une entreprise et investir parfois des millions, voire des milliards, d’euros avant le lancement d’un nouveau produit sur le marché ? Souvent parce que cette invention ou innovation peut permettre à l’entreprise qui en est à l’origine d’être la seule à le proposer. Cette dernière peut même bénéficier d’un « monopole temporaire » à la condition que son innovation soit protégée par un brevet d’invention. Il s’agit alors d’un droit de propriété qui lui garantit de ne pas être copiée pendant toute la durée du brevet (jusqu’à vingt ans en France), ce qui lui offre un avantage considérable sur ses concurrents, alors obligés d’innover à leur tour. Pour l’obtenir, il ne suffit de proposer quelque chose de nouveau, encore faut-il déposer une demande auprès de l’Institut national de la propriété intellectuelle (INPI), qui sera chargé de l’étudier avant éventuellement que le brevet ne soit accordé.

► Voir également « Concurrence », « Compétitivité », « Politique industrielle »
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